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Là où l’extrême
droite ne perce pas
n Luxembourg, Espagne,
Portugal, Irlande et Tchéquie
font exception. Pourquoi ?

A quelques dixièmes de pour cent
près, l’Autriche aurait pu être di
rigée par un président d’extrême

droite. Le candidat écologiste Alexander
Van der Bellen l’a finalement remporté,
d’un fifrelin, face au candidat FPÖ, Nor
bert Hofer, grand vainqueur du 1er tour.
Il n’en reste pas moins qu’en Europe, les
Etats qui ne sont pas hantés par le spec
tre de l’extrême droite se comptent sur
les doigts d’une main.

1 L’Espagne. Malgré
une profonde crise

économique et des va
gues importantes d’im
migration clandestine,
les Espagnols n’ont pas
choisi l’option de l’ex
trémisme xénophobe
pour bousculer l’esta
blishment, la Phalange
espagnole et la Démo
cratie nationale rassem
blant à peine 0,05 % des
votes. Ils se sont plutôt
tournés vers des nou
veaux partis, tels que
Ciudadanos, à droite, et
Podemos, né du mouve
ment citoyen des Indi
gnés.
Car il n’est pas encore
de crise qui puisse faire
oublier la dictature
franquiste (193975).
“Cet épisode joue beau
coup. Je ne veux pas dire que c’est l’anti
dote contre l’extrême droite, parce que cela
voudrait dire que pour combattre ce fléau
on a besoin de 40 ans de dictature”, expli
que Julien Paulus, des Territoires de la
mémoire. L’histoire ne peut cependant
à elle seule vacciner une population
contre l’extrémisme. En témoigne la
percée du parti xénophobe AfD et du
mouvement Pegida en Allemagne.
Aussi, en Espagne, le nationalisme se
traduitil moins par la peur de l’étranger
que par une crispation des identités ré
gionales, puisque “le pays n’a pas d’iden
tité nationale”, pointe Pablo Simon, pro
fesseur de sciences politiques à l’univer
sité Carlos III, à Madrid. Reste que les
idées extrémistes y trouvent malgré
tout un public. “Une frange importante
de l’électorat du Parti populaire se reven
dique d’extrême droite. Ce parti a gardé
un conservatisme économique et social,
mais s’est débarrassé de la violence de
l’ancien régime”, indique M. Paulus.

2 Le Portugal. Là encore, la dictature
d’Antonio Salazar de 1933 à 1974

est restée imprégnée dans les esprits. A
tel point que depuis la fin de celleci,
l’échiquier politique n’est dominé que
par des partis nés avec la Révolution des
Oeillets.
La crise économique a débouché sur un
gouvernement socialiste, suspendu à
une alliance avec la gauche radicale. Du
jamais vu dans l’histoire portugaise.
Tandis que le Parti national rénovateur
d’extrême droite a obtenu 0,05% des
suffrages lors des dernières élections.
La rhétorique nationaliste est en réalité
incarnée par le Parti communiste, qui
garde une base de 8 à 10% des votes. Se
lon M. Paulus, “il symbolise le combat na
tionaliste portugais, avec des idées comme
l’économie portugaise d’abord, l’euroscep

ticisme, la méfiance à
l’égard des migrants, etc.”.

3 La République tchè
que. La faiblesse de

l’extrême droite s’expli
que ici aussi par un Parti
communiste qui en re
prend les arguments. “Il y
a aussi le Parti démocrati
que civique de l’ancien
président Klaus qui est très
conservateur, très antieu
ropéen”, ajoute le polito
logue Pascal Delwit
(ULB). Et le pays n’hésite
pas à s’inscrire dans la
tendance xénophobe qui
caractérise l’est de l’Eu
rope. “Quels que soient les
partis qui dirigent les pays
d’Europe centrale et orien
tale, qu’ils soient de droite
ou de gauche, les politiques
publiques sont toujours
hostiles aux immigrés”,

observe M. Delwit.

4 L’Irlande. Les Irlandais peuvent,
eux, se targuer de n’avoir aucun

parti d’extrême droite sur leurs listes
électorales. D’abord parce que “ce qui a
façonné la politique du pays, c’est le rap
port à l’indépendance et au Royaume
Uni”, pointe M. Delwit. A cela, s’ajoute
“le fait que les électeurs se concentrent plus
sur les qualités des candidats, sur ce qu’ils
peuvent apporter au niveau local”, expli
que Rory Costello, de l’Université de Li
merick. Il pointe également le rôle des
médias, qui “diabolisent tout individu
adoptant une attitude xénophobe”.

5 Le Luxembourg. Ce “confetti” de
l’Union européenne est lui aussi dé

pourvu de tout parti d’extrême droite.
Selon M. Delwit, il s’agit là “d’un petit
pays, où les dynamiques d’anonymat sont
moins présentes que dans les grandes mé
tropoles. De plus, la politique se base sur
tout sur le clivage entre Eglise catholique
d’un côté, partis laïques de l’autre”.

Maria Udrescu

“Quels que soient
les partis qui

dirigent les pays
d’Europe centrale

et orientale, les
politiques sont

toujours hostiles
aux immigrés.”

PASCAL DELWIT
Professeur de sciences

politiques à l’ULB.
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Un trafic d’Etat stupéfiant

France L’ex-patron de la lutte
antidrogue suspecté d’avoir
couvert un trafic de cannabis.

L e quotidien “Libération” a révélé
dans son édition de lundi le rôle
central de François Thierry, an

cien numéro 1 de la lutte antidrogue,
dans l’importation en France de plu
sieurs dizaines de tonnes de cannabis
en lien avec un des plus gros trafi
quants européens. Un système d’une
ampleur inédite qui s’apparente à un
trafic d’Etat.

1 Qui est François Thierry,
l’homme soupçonné d’être au

cœur d’un trafic de drogue? Passé par
le Service interministériel d’assistance
technique (Siat), chargé notamment de
la gestion des “zombies”, ces agents in
filtrés dont seule une poignée de pon
tes connaissent l’existence, François
Thierry devient le visage de la lutte an
tidrogue en 2010. Il prend alors la tête
de l’Office central pour la répression du
trafic illicite de stupéfiants (Ocrtis) et
prend l’habitude de poser devant de
belles saisies, aux côtés de plusieurs

ministres de l’Intérieur successifs :
Claude Guéant, puis Manuel Valls et
Bernard Cazeneuve.

2 De quoi estil soupçonné? D’avoir
laissé entrer en France plusieurs di

zaines de tonnes de cannabis au cours
des dernières années,
avec la complicité
d’un des plus gros tra
fiquants européens,
recruté par ses soins.
Un système bien rodé
qui a déraillé le
17 octobre à Paris,
lors d’une saisie de
cannabis par les doua
nes. Celleci permet
en effet de remonter
jusqu’à un certain So
fiane H., l’un des plus
gros importateurs de
cannabis en France
mais aussi indic de
l’Ocrtis (L’Office cen
tral pour la répression
du trafic illicite des
stupéfiants).
Arrêté en 2009 en Espagne et con
damné à treize ans de prison en 2011, il
est recruté par François Thierry lui
même et est finalement libéré après
trois ans seulement de détention. Dès

lors, il va commencer à importer cha
que mois des tonnes de cannabis en “li
vraison surveillée”, une technique d’en
quête qui permet de laisser passer de la
drogue pour démanteler des réseaux de
revendeurs à l’arrivée. Ainsi, sous la pro
tection de François Thierry, il a pu pour

suivre ses activités
sans jamais être in
quiété.

3 Qui est le témoin
interrogé par

“Libération” ? Sté
phane V., avec lequel
“Libération” a pu
s’entretenir, se pré
sente comme un “in
filtré”, même s’il n’est
pas luimême poli
cier. Informateur au
Bureau central des
sources en 2007, il
rencontre François
Thierry qui dirige
alors le Service d’in
formation et d’assis
tance technique et

devient son agent traitant.
De nombreux documents officiels
prouvent qu’il a travaillé en sousmain
pour l’Etat français, mais aussi pour le
Département américain de la justice et

la Drug Enforcement Administration
(DEA).
Dans le cadre de l’affaire François
Thierry, il a été longuement entendu
par l’Inspection générale de la police na
tionale (IGPN), la police des polices.

4 Qu’atil raconté? Lors de ses en
tretiens avec “Libération”, il a ra

conté avoir, à la demande de François
Thierry, gardé une villa à Estepona, au
sud de Marbella, sur la costa del Sol, en
tre mars et avril 2012. “Pendant vingt
jours, cinq hommes se sont relayés pour
charger et décharger des paquets de dro
gue sur la plage. François Thierry me les a
présentés comme des policiers français.
J’en avais déjà vu certains à l’Ocrtis”, ra
conte le témoin.
Au cours de ce séjour, il dit avoir vu
transiter 19 tonnes de cannabis, en pro
venance du Maroc. La drogue remontait
ensuite vers la France par “gofast”.
Seule une partie des voitures était inter
ceptée, permettant aux autres d’inon
der le marché.
Selon lui, il s’agit d’un trafic organisé
“au plus haut niveau, au motif de déman
teler des réseaux”. S’il affirme ignorer qui
était au courant de ces méthodes, il es
time qu’il y a eu “soit des complicités, soit
une absence totale de contrôle”.

© Libération

Bras de fer
entre Bruxelles
et Varsovie
Union européenne La
Commission s’inquiète pour
l’Etat de droit en Pologne.

L e bras de fer entre Varsovie et
Bruxelles s’est durci ces derniers
jours. Et seule une rapide évolu

tion positive dans les discussions en
cours avec le gouvernement conser
vateur polonais pourrait encore évi
ter une escalade. Mercredi dernier, la
Commission européenne avait indi
qué qu’elle publierait “le 23 mai au
plus tard” un “avis” à valeur d’avertis
sement, si Varsovie n’avait pas levé
ses craintes sur la situation de l’Etat
de droit dans ce pays. “Tant que le Tri
bunal constitutionnel polonais se verra
empêché de procéder à un véritable
contrôle constitutionnel, il ne saurait y
avoir de surveillance effective de la con
formité des actes législatifs au regard
des droits fondamentaux”, avaitelle
souligné.

La Première ministre polonaise
Beata Szydlo a vivement répliqué en
fin de semaine, affirmant que son
gouvernement “ne céderait jamais à
un ultimatum”. Le Parlement polonais
avait lui appelé le gouvernement à
“s’opposer à toute activité dirigée con
tre la souveraineté de l’Etat”. Une pos
ture de fermeté alors que le 7 mai,
plus de 240000 personnes ont mani
festé à Varsovie pour “préserver la
place de la Pologne en Europe”, mena
cée selon elles par la politique du
parti conservateur Droit et Justice
(PiS). Les dispositions de la réforme
controversée du Tribunal constitu
tionnel adoptée fin décembre par le
Parlement polonais, dominé par le
PiS, inquiètent également le Conseil
de l’Europe, qui a estimé que cellesci
“ébranleraient la démocratie” dans ce
pays.

Eviter le clash
Lundi, le porteparole en chef de la

Commission s’est toutefois borné à
répéter que ces discussions étaient en
cours, refusant de dire si l’échéance
qui avait été fixée était maintenue.

La publication de l’avis de la Com
mission constituerait une nouvelle
étape dans la procédure inédite dé
clenchée à l’encontre de Varsovie,
pouvant aboutir en dernier recours à
des sanctions comme une suspension
des droits de vote au sein du Conseil
de l’UE. Une telle issue est cependant
peu probable, le gouvernement hon
grois – luimême sous surveillance en
raison de sa dérive autoritaire – ayant
affirmé qu’il opposerait son veto à
des éventuelles sanctions contre son
grand voisin. Une fois l’avis commu
niqué, la Pologne aurait deux semai
nes pour présenter ses observations.
(D’après AFP)

L’EI frappe
le fief
de Bachar
Syrie Sept attentats à la bombe
font au moins 145 morts dans
deux villes de la côte syrienne.

D es attentats à la bombe reven
diqués par l’organisation Etat
islamique (EI) ont fait au moins

145 morts et de nombreux blessés
lundi à Tartous et Jableh, deux villes
situées sur la côte méditerranéenne
de la Syrie et qui abritent des bases
russes, rapportent l’Observatoire sy
rien des droits de l’homme (OSDH) et
les médias officiels. Ces derniers font,
eux, état d’un bilan de 78 morts.

Dans sa revendication diffusée par
l’agence de presse Amaq, liée au
groupe djihadiste, l’EI précise que ses
commandos ont visé des rassemble
ments d’Alaouites, la branche de l’is
lam chiite à laquelle appartient le
président syrien Bachar al Assad.

Au total, l’OSDH a comptabilisé au
moins cinq attentats suicides et deux
attentats à la voiture piégée dans ces
deux villes, distantes de 70 km envi
ron le long de la côte méditerra
néenne. Les explosions ont notam
ment visé des stations d’autobus à
Tartous et Jableh et les abords d’un
hôpital à Jableh, précisent l’OSDH et
les médias syriens.

La Russie inquiète
Jamais depuis le début du conflit sy

rien, il y a cinq ans, le “pays alaouite”
n’avait été aussi lourdement frappé
par des attentats et c’est la première
fois que Tartous est directement tou
chée par les violences. Le choix des ci
bles est aussi symbolique, Tartous hé
bergeant une base navale russe et Ja
bleh, dans la province de Lattaquié,
étant située près d’une base aérienne
utilisée par l’aviation russe pour
bombarder les ennemis de Bachar al
Assad.

Réagissant à ces attaques, Vladimir
Poutine a présenté ses condoléances à
Bachar al Assad et l’a assuré que Mos
cou restait déterminé à soutenir son
gouvernement contre la “menace ter
roriste”. Le porteparole du Kremlin,
Dmitri Peskov, avait auparavant ex
primé son inquiétude et estimé que le
regain de violences en Syrie illustrait
la nécessité de poursuivre les négo
ciations de paix sous l’égide de l’Onu.
“Cela démontre à quel point la situation
en Syrie reste fragile. Et cela souligne
une fois de plus la nécessité de prendre
en urgence des mesures pour poursuivre
le processus de négociations”, atil dit.
Ces négociations sont au point mort
depuis des semaines, en raison de po
sitions inconciliables sur l’avenir po
litique de Bachar al Assad. (Reuters)

François Thierry aimait poser pour la postérité lors des grosses saisies de stupéfiants. Il est aujourd’hui suspecté d’avoir facilité l’importation en France de plusieurs dizaines de tonnes de cannabis.
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“Pendant vingt jours,
cinq hommes se sont
relayés pour charger

et décharger des
paquets de drogue sur

la plage. François
Thierry me les a

présentés comme des
policiers français.”

STÉPHANE V.
Le témoin interrogé par “Libération”
se présente comme un “infiltré” au

sein de ces réseaux.
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Zone de texte 
"Le(s) présent(s) article(s) est (sont) reproduit(s) avec l'autorisation de l'Editeur, tous droits réservés. Toute utilisation ultérieure doit faire l'objet d'une autorisation spécifique de la société de gestion Copiepresse info@copiepresse.be" 




